Mesdames et Messieurs les délégués,
Je vous remercie pour l’intérêt que vous portez à ma candidature. Mon projet politique entend défendre nos services publics. Et s'il n’appartient pas, je le crois, au Président de la République d’entrer dans le détail de toutes les actions à mener - qui en l'espèce seront du ressort du gouvernement et du ministre de l’économie -, il doit en revanche être le garant que l’effort entamé sera poursuivi et élargi. A cet égard, je tiens à vous faire part des éléments de réponse suivants.
Les services publics sont aujourd’hui sur le grill : pas un jour sans une grève d’agents en colère, lançant un appel au secours dans l’indifférence médiatique mais avec le soutien silencieux des Français. Pas un jour sans la mobilisation d’une petite commune, en passe de perdre son école, sa perception ou son hôpital. Pas un jour, enfin, sans que la Commission de Bruxelles ne réclame le démantèlement rampant de telle ou telle activité publique d’intérêt général.
Inscrits au cœur du pacte national forgé au lendemain de la Libération par le Conseil National de la Résistance et le général de Gaulle, les services publics sont l’un des piliers essentiels de notre modèle économique et social, aujourd’hui menacé à la fois par sa propre incapacité à se réformer et par l’ultralibéralisme bruxellois, qui se renforcent l’un l’autre.
Garants d’une égalité de traitement réelle entre les citoyens et entre les territoires pour toutes les activités d’intérêt général, ils sont le bras armé de la République et l’instrument privilégié de son unité : être Français, c’est aussi, où que l’on habite, pouvoir utiliser un service postal de qualité, disposer d’une énergie sûre et bon-marché, se déplacer en train à moindre coût, avoir accès à tous les services de l’Etat dans des délais raisonnables, ne pas être prisonnier de sa banque ou de son fournisseur de téléphonie / internet, se soigner le moins loin possible de chez soi, être approvisionné en eau potable sans se ruiner, etc.
Aujourd’hui, une crise profonde touche l’ensemble des services publics ou activités d’intérêt général privatisées, quels que soient leur nature ou leur statut : le mouvement général de privatisation / libéralisation, censé améliorer les prestations et les coûts, est loin de tenir toutes ses promesses. Au contraire, la lourdeur relative des anciens opérateurs publics est trop souvent remplacée par la logique du fric qui anime un certain secteur privé, synonyme de baisse de la qualité des prestations offertes, de hausse des tarifs, d’abus de position dominante et de manipulation d’une clientèle considérée comme captive. Si l’Etat était parfois accusé hier de se comporter en mammouth, force est de constater aujourd’hui que certains oligopoles qui l’ont remplacé ont une attitude de seigneurs de la guerre.
Face au rouleau compresseur bruxellois et aux dérives du tout libéral qui servent des intérêts particuliers au mépris de l’intérêt général, la gauche et la droite affichent des discours opposés mais qui ont en réalité le même résultat : en s’arc-boutant sur les lignes Maginot de quelques privilèges de plus en plus refusés par les Français, la gauche adopte une posture démagogique qui ne fait que retarder l’heure de la sentence libérale tout en donnant de magnifiques arguments au camp d’en face. A droite, on dénonce à juste titre l’incurie de services publics figés dans leur conservatisme, mais pour prendre aussitôt prétexte de leur prétendue inévitable disparition.
Ces deux attitudes, en réalité complices, conduisent au recul des services publics, pénalisant tous les Français, notamment les plus modestes. Il est temps d’y mettre un terme, afin de réaffirmer la place centrale des services publics dans notre modèle économique et social, de relancer l’aménagement du territoire et de rétablir une réelle égalité de traitement entre tous les Français.
Pour maintenir durablement nos services publics, il faut avoir le courage à la fois de les moderniser pour mieux les gérer, et de dénoncer définitivement la politique destructrice que Bruxelles déploie contre eux.
Ainsi, si l’on ne peut pas envisager de les maintenir en l’état, il est souhaitable et tout à fait possible de les sauver en les réformant. Cette grande politique viendra en cœur avec vos propositions comme votre opposition aux "coups de canifs" que vous subissez à cause des théories du nouveau management public à l'anglo-saxonne ou encore aux mesures qui couperont le pouvoir d'achat des fonctionnaires. De ce fait, voici quelques pistes que nous mènerons :
1 – Stabiliser et relancer les services publics de proximité dans les territoires ruraux : 
Les services publics essentiels (poste, écoles ou établissements de premiers soins) doivent être maintenus dans nos campagnes. Essentielles à la dynamique des communes rurales, les écoles ne devraient plus faire l’objet de fermeture sans une décision expresse du Conseil des ministres. Par ailleurs, des Maisons de santé seront créées pour mieux organiser la présence des médecins libéraux (encouragés par ailleurs à revenir dans nos campagnes) et pour apporter des soins légers, trop souvent dispensés aujourd’hui à grands frais dans des hôpitaux lointains. Pour tous les autres services publics lourds ou moins importants, une grille nationale des services publics permettra d’établir des critères incontestables pour que chaque territoire soit doté équitablement.
2 – Créer un groupe « Energie de France » regroupant EDF et GDF :
L’ouverture à la concurrence du secteur de l’énergie est une mauvaise décision, prise dans le dos des Français en 2002. Elle se traduira nécessairement par l’augmentation des tarifs (appelés à s’aligner sur ceux, plus élevés, des concurrents européens d’EDF et GDF), le recul des investissements stratégiques, l’insuffisance des dépenses d’entretien des réseaux, etc. La seule renationalisation, promise par la gauche, est insuffisante et démagogique : elle n’empêchera pas la suppression des tarifs réglementés, dans le collimateur de la Commission. Je propose de rétablir le monopole de distribution de l’énergie en France au profit d’un groupe à majorité publique, « Energie de France », seul capable de porter les ambitions de notre pays en ce domaine, notamment pour développer les énergies de demain et garantir l’égalité entre tous les citoyens.
3 – Maintenir le monopole de distribution du courrier de moins de 50 grammes au profit de la Poste et le semi-monopole de distribution du livret A :
La France doit dire non aux projets d’ouverture à la concurrence de la distribution du courrier de moins de 50 grammes, lesquels risquent de se traduire par un service postal à plusieurs vitesses, à la tête du client et surtout selon son lieu de résidence. Par ailleurs, le co-monopole de distribution du livret A (avec les Caisses d’épargne) remplit actuellement sa mission essentielle de financement du logement social, lui-même appelé à se renforcer davantage pour répondre aux retards de construction de ces dernières années. Aussi, l’oukase de Bruxelles visant à autoriser les banques privées à distribuer le livret A, au risque de le dénaturer et de le banaliser, devra être clairement rejeté par la France.
4 – Accroître les obligations de service public du transport aérien :
Les compagnies aériennes opérant en France devront s’acquitter d’obligations nouvelles de service public, concernant la desserte de destinations déficitaires sur le territoire français, en métropole et en outre-mer, soit en nature soit en argent.
5 – Instaurer une taxe sur les profits exceptionnels des sociétés privatisées d’autoroutes et des groupes pétroliers pour financer les transports en communs :
La privatisation des autoroutes fut une mauvaise mesure, inspirée par le seul souci d’assurer les fins de mois de l’Etat et de lui permettre de présenter artificiellement des comptes équilibrés dans le cadre du Pacte de stabilité. Or, les bénéfices de ces sociétés devaient être affectés à la construction des nouvelles infrastructures de transport nécessaires au pays dans les 20 prochaines années. Il faut donc créer une taxe sur les profits réalisés par ces sociétés, destinée à financer les grands travaux du pays (notamment le ferroutage). De même, lorsque les grands groupes pétroliers réaliseront des profits exceptionnels pour cause de hausse des matières premières, des prélèvements seront opérés pour financer des transports en commun respectueux de l’environnement.
6 – Relancer un vrai service public national du transport ferroviaire :
La décision d’ouvrir à la concurrence le transport ferroviaire conduit à une impasse, les lignes déficitaires étant abandonnées à leur sort et le fret français étant actuellement incapable d’affronter nos concurrents européens. Activité essentielle à l’aménagement du territoire, le transport ferroviaire doit être protégé des dérives de la libéralisation. Grâce aux efforts de meilleure gestion déjà engagés, les marges nouvelles de l’entreprise doivent servir à assurer la péréquation territoriale. Au besoin, l’Etat financera une partie des déficits, selon des objectifs clairs et pour répondre à des contraintes indiscutables.
7 – Mieux contrôler la concurrence dans les services publics privatisés :
Une harmonisation des obligations de service public pesant sur les secteurs privatisés (banques, distribution d’eau, téléphone et internet) et des organismes de contrôle public chargés de les réguler, devra être rapidement engagée. Il sera mis un terme aux pratiques anticoncurrentielles (ententes illicites, pratiques abusives comme la surfacturation des hotlines, la vente forcée,…) par des amendes plus lourdes et un renforcement des moyens de la Direction Générale de la Consommation et de la Répression des Fraudes. Pour les opérateurs ayant en charge des réseaux stratégiques (téléphonie, internet, eau), des servitudes plus grandes de service public quant à leur développement et entretien seront mises en œuvre.
8 – Class action :
Devant la résistance du MEDEF, le gouvernement actuel a finalement capitulé sur les « actions de groupe », qui devaient permettre aux consommateurs victimes de pratiques abusives de la part de telle ou telle entreprise de porter plainte collectivement. Il faut rapidement corriger cette lacune : le meilleur moyen d’empêcher les abus d’entreprises en situation dominante n’est pas l’autorégulation, mais la répression. Les entreprises animées par des attitudes commerciales trop agressives ou ne respectant pas leurs clients y réfléchiront désormais à deux fois. La loi doit être du côté des faibles, non des forts.
9 – Rétablir le monopole de l’Assurance maladie :
Peu le savent, mais l’assurance maladie à deux vitesses est en train d’émerger dans notre pays, à cause des coups de boutoir de la Commission de Bruxelles : le risque évident est que les personnes aisées et plus jeunes souscrivent à des assurances privées, mettant un terme à la nécessaire solidarité nationale vers les plus pauvres et les plus âgés. La France, tout en maintenant son effort de meilleure gestion et tout en développant des financements complémentaires (mise à contribution des produits importés pour financer la protection sociale), devra réaffirmer le monopole d’affiliation à la Sécurité sociale.
10 –Hôpital public, un redressement d’urgence :
La faillite annoncée de l’hôpital public, qui résulte d’une dégradation continue des conditions de travail des personnels, de la limitation des budgets et d’une articulation très insuffisante avec la médecine libérale, nécessite une politique de sursaut. Il est indispensable de revaloriser les carrières des infirmières et médecins (notamment urgentistes) afin de recruter les personnels manquants et améliorer les conditions de travail. En outre, des dispensaires seront créés aux portes des services d’urgences pour orienter vers la médecine de ville ou les services sociaux les patients qui ne nécessitent pas de soins hospitaliers. De même, une vraie politique d’incitation, éventuellement complétée par des mesures plus contraignantes, sera engagée pour assurer une présence plus homogène sur le territoire des praticiens libéraux et de meilleures permanences de garde. Par ailleurs, des réformes de gestion seront engagées établissement par établissement, en concertation avec les personnels soignants. Enfin, pour financer les dépenses nouvelles, outre la taxe à l'importation précitée, il faudra ouvrir un grand débat sur le financement de la dépendance, qui aujourd’hui n’est pas du tout assuré.
Ainsi, si l’on ne peut pas envisager de maintenir en l’état l'ensemble de nos services publics et administrations au service du public, il est souhaitable et tout à fait possible de les sauver en les réformant. Il faudra en finir avec la Révision Générale des Politiques Publiques. Nous sortirons de l’accord de Schengen pour renforcer les contrôles aux frontières et lutter plus efficacement contre le trafic de drogues, ce qui nécessitera bien entendu un renforcement substantiel en moyens humains et matériels de l'Administration des douanes.
De même, la DGCCRF mérite amplement un effort en termes de moyens afin de mieux contrôler la fraude et les abus croissants de son ressort, ainsi que je viens de m'en expliquer auprès de vos collègues d'une tierce organisation syndicale (message ci-dessous).
Quant à l’INSEE, je préserverai son statut d’indépendance car les statistiques ne doivent pas répondre d’un intérêt politique. Ses enquêteurs seront également valorisés par un renforcement des conditions de travail afin de mettre en l’avant l’humain et ses qualités.
Enfin, je ferai en sorte que le ministère de l’économie n’aille pas contre ses fonctionnaires. Il faut assurer une meilleure mobilité, et améliorer le jour de carence pour les employés.
Vous remerciant de votre intérêt et espérant avoir répondu à vos préoccupations,
Bien Cordialement.
Nicolas DUPONT-AIGNAN
Candidat à la présidence de la République
Député de l’Essonne – Maire d’Yerres
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Facebook  : www.facebook.com/nicolasdupontaignan  
Twitter  : www.twitter.com/dupontaignan
Blog : www.blog.nicolasdupontaignan.fr   
Site de campagne : www.nda2012.fr


Agir avec NDA________________________________________________

Militer : http://www.debout-la-republique.fr/federations/france  
Faire un don : http://www.debout-la-republique.fr/appel-dons/#utm_source=don0212&utm_medium=site&utm_campaign=donner
Adhérer : http://www.debout-la-republique.fr/pourquoi-adherer
S'abonner à la lettre d'information : http://www.debout-la-republique.fr/recevoir-notre-infolettre  
Joindre l'équipe de campagne : 01 84 16 31 60
Monsieur,
Vous m'avez adressé dernièrement un courrier à propos de l'impact de la révision générale des politiques publiques et de la réforme de l'administration territoriale de l'État sur l'exercice de ses missions par la DGCCRF et ses antennes locales.
La RGPP et la RéATE ont eu pour objectif de rationaliser "la carte" des services de l'État à l'échelon local et de permettre ainsi le non remplacement d'un fonctionnaire sur deux partant à la retraite.
Bien que j'estime que la mutualisation des fonctions supports au niveau local (ressources humaines, comptabilité, juridique), et la rationalisation de l'organisation administrative de l'État autour du Préfet soient un atout pour les usagers du service public (visibilité) et pour l'organisation d'un travail collectif avec une logique interministérielle poussée, j'ai toujours dénoncé cette RGPP qui a pour but premier de supprimer des postes de fonctionnaires de manière aveugle et irréfléchie.
Je partage votre sentiment de rejet de cette gestion des services publics dans la seule logique comptable.
J'estime en effet, que le service public doit être géré dans l'intérêt des usagers, de la Nation, c'est à dire dans le respect de l'intérêt général et des principes de notre République. Pour cela, les services doivent disposer des moyens humains et financiers nécessaires à l'accomplissement de leur mission, pour qu'ils soient efficaces en termes de satisfaction des usagers, comme des nécessités de l'Etat en termes d'ordre public, et non pas en termes comptables.
Ainsi, comme l'illustre bien le cas de la DGCCRF, la suppression de 800 postes en 5 ans, l'intégration dans des directions départementales et régionales interministérielles de ses antennes locales sans marge de manoeuvre ne lui permettent plus d'assurer ses missions de régulation des marchés, de protection des consommateurs et de contrôle économique.
Dès lors, bien que la logique interministérielle doit être privilégiée à l'échelon local, la DGCCRF doit disposer d'au moins un adjoint au directeur des DRI et DDI dont elle fait partie, et plus généralement des moyens humains et financiers nécessaires en recréant les postes supprimés et disposer d'une certaine autonomie en matière d'organisation, de coordination et de décision, clé d'une réelle efficience de la ressource humaine – sans exclure naturellement l'exercice effectif du contrôle de tutelle.
Ainsi je m'engage, si les Français m'accordent leur confiance, à permettre à la DGCCRF – comme à toutes les administrations comparables - d'accomplir au mieux ses missions en dehors de toute logique comptable de courte-vue, source d fausses économies et de vrais désordres au coût social et financier sans commune mesure avec les économies initialement réalisées.
Espérant avoir répondu à vos interrogations et vous remerciant de votre intérêt,

Bien Cordialement.
Nicolas DUPONT-AIGNAN
Candidat à la présidence de la République
Député de l’Essonne – Maire d’Yerres
